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•	 Élaboration, 
vulgarisation et 
mise en œuvre 
du nouveau Plan 
d’action 2021-2025 de 
la PNSN

•	 Réaliser l’analyse 
budgétaire pour la 
période 2018-2019

•	 Renforcement 
des capacités 
institutionnelles et 
fonctionnelles des 
acteurs

•	 Renforcement de 
la mobilisation des 
ressources

•	 Élaboration du 
projet capital 
humain et du dossier 
d’investissement GFF

Procéder au suivi financier et mobiliser des ressources
L’évaluation du Plan d’action de la PNSN, ainsi que les résultats de l’analyse 
budgétaire réalisée pour 2016-2017 et de celle planifiée pour 2018-2019, 
permettront d’identifier les contributions du gouvernement et des parties 
prenantes. Une feuille de route pour le financement de la prise en charge de 
la malnutrition aiguë pour la période 2020-2029 a été finalisée et adoptée en 
Conseil des Ministres. Par ailleurs, des actions de plaidoyer ont été menées 
pour mobiliser les parlementaires et les collectivités pour le financement de 
la nutrition, jusqu’au niveau régional. Des opportunités s’ouvrent avec des 
mécanismes de financement innovants.

Aligner les actions sur des résultats communs
Le processus de l’évaluation du Plan d’action est en cours. Les données 
de différentes études (l’enquête SMART 2019, les résultats de l’analyse IPC 
malnutrition aiguë de la fin de l’année 2019, les résultats de l’étude ”Fill 
the Nutrient Gap“ 2018, les résultats de l’enquête SAN, les analyses des 
tendances de la malnutrition ainsi que les autres rapports d’analyse publiés 
par la Plateforme nationale d’information nutritionnelle (PNIN) en 2020) 
ont été utilisées pour la prise de décisions et l’orientation des activités. En 
l’absence d’un plan formel de renforcement de capacités, des actions de 
renforcement de capacités ont été mises en place.

Garantir un cadre politique et juridique cohérent
De nombreuses études et analyses ont été effectuées. Par ailleurs, un décret 
sur la biosécurité, qui inclut des composantes de sécurité alimentaire et 
sécurité sanitaire des aliments, a été adopté et un projet de décret sur la 
commercialisation des substituts du lait maternel (SML) est en cours. Par 
ailleurs, un groupe technique multisectoriel de travail pour le renforcement 
de la protection de la maternité a été mis en place et a adopté une feuille 
de route. Des séminaires de plaidoyer en faveur de la la nutrition ont permis 
d’intégrer la nutrition dans le plan d’action des parlementaires.

Rassembler les parties prenantes dans un espace d’action commun
Les instances de la Politique nationale de sécurité nutritionnelle (PNSN) 
sont fonctionnelles et la coordination des acteurs est active. Les différents 
ministères sectoriels sont sensibilisés à tous les niveaux à la PNSN et 
intègrent la nutrition dans leurs différentes programmations jusqu’au niveau 
déconcentré.

Les plateformes SUN et autres plateformes multi-acteurs sont redynamisées 
et fonctionnelles avec une mobilisation accrue des partenaires. Le plan de 
suivi et d’évaluation et le cadre de redevabilité de la PNSN sont en cours et 
un processus est engagé pour la nomination d’un point focal politique et la 
création d’un secrétariat technique.

APERÇU COVID-19
Des acteurs du gouvernement au niveau technique interministériel et au niveau local ont participé aux structures et systèmes 
nationaux de coordination dans le cadre de la lutte contre la COVID-19. Malgré les défis, les réseaux ont maintenu leur engagement 
à travers des réunions par téléconférence. Les activités, dont l’enquête SMART, commencent à reprendre malgré certains reports et 
retards.
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